
Bureau du sous-ministre et Secrétariat général

710, place D’Youville, 6e étage
Québec (Québec)  G1R 4Y4
Téléphone : 418 691-5656

PAR COURRIEL

La présente donne suite à votre demande d’accès à l’information reçue le
15 septembre 2026 pour laquelle vous souhaitez obtenir :

« copie des documents, listes, tableaux, fichiers ou registres détenus par le
Ministère permettant d’identifier les entreprises privées ayant
effectivement bénéficié d’un accompagnement dans le cadre de
l’ensemble des projets financés par l’Offensive de transformation
numérique (OTN).

Ma demande vise les entreprises finales accompagnées, et non
uniquement les organismes promoteurs ayant reçu le financement
gouvernemental.

Pour chaque entreprise, je souhaite obtenir, lorsque ces renseignements
existent dans les documents détenus par le Ministère :

 nom légal ou usuel de l’entreprise;
 projet ou programme OTN dans lequel elle a été accompagnée;

organisme promoteur ou organisme ayant réalisé
l’accompagnement;

 secteur et sous-secteur d’activité;
 municipalité et région administrative; nombre d’employés ou

catégorie de taille; nature de l’accompagnement réalisé;
 année ou période de réalisation;
 lorsque disponible, type de diagnostic, niveau de maturité numérique,

recommandations ou catégorie d’intervention, sans demander les
renseignements commerciaux confidentiels propres à l’entreprise.

La nature des interventions recherchées comprend notamment,
lorsqu’applicable : diagnostic numérique, évaluation de maturité
numérique, plan de transformation, analyse de solutions technologiques,
preuve de concept, simulation, cahier des charges, automatisation,
robotisation, implantation de systèmes numériques, optimisation ou
valorisation des données et accompagnement à l’adoption technologique.

Je souhaite également obtenir les listes ou tableaux d’entreprises
accompagnées transmis au Ministère par les organismes promoteurs
dans leurs rapports d’étape, rapports finaux ou redditions de comptes.

À titre d’exemples seulement, et sans limiter la portée de la demande,
celle-ci vise notamment les entreprises accompagnées dans le cadre de
Mon succès numérique, porté par le Réseau des CCTT, ainsi que celles
accompagnées dans le cadre de l’OTN en transformation alimentaire
portée par le CTAQ. »



Conformément à l'article 47 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes
publics et sur la protection des renseignements personnels (chapitre A-2.1) (« la Loi
sur l'accès »), nous vous informons que le ministère de l’Économie, de l’Innovation et
de l’Énergie détient des documents en lien avec votre requête. Vous trouverez ci-joint
celui pouvant votre être transmis.

Par ailleurs, un autre document n’est pas accessible. Ainsi, nous ne divulguerons pas
des renseignements fournis par des tiers et habituellement traités de façon
confidentielle par ces derniers. Nous invoquons à l’appui de notre décision les articles
23 et 24 de la Loi sur l’accès.

Finalement, d’autres renseignements relèvent du Collège d’Alma, de l’École de
technologies supérieures, de l’Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec et de
l’Université du Québec à Trois-Rivières. Comme prévu à l'article 48 de la Loi sur
l'accès, nous vous fournissons les coordonnées des responsables de l'accès aux
documents au sein de ces organismes :

COLLÈGE D'ALMA
Marie-Ève Gravel
Directrice des études
675, boul. Auger O.
Alma (QC)  G8B 2B7
Tél. : 418 668-2387 #228
Téléc. : 418 668-7336
affaires.corporatives@collegealma.ca

ÉCOLE DE TECHNOLOGIE SUPÉRIEURE
Cédrick Pautel
Secrétaire général
1100, rue Notre-Dame O. #A-3150
Montréal (QC)  H3C 1K3
Tél. : 514 396-8800 #8803
Téléc. : 514 396-8516
acces.info@etsmtl.ca

INSTITUT DE TOURISME ET D'HÔTELLERIE DU QUÉBEC
Me Déwi Collin
Avocate et secrétaire générale
3535, rue Saint-Denis
Montréal (QC)  H2X 3P1
Tél. : 514 282-5111 #4542
dewi.collin@ithq.qc.ca

UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À TROIS-RIVIÈRES
Me Éric Hamelin
Secrétaire général
3351, boul. des Forges C.P. 500
Trois-Rivières (QC)  G9A 5H7
Tél. : 819 376-5011 #2222
Téléc. : 819 376-5029
sg.affairesjuridiques@uqtr.ca



Si vous désirez contester cette décision, il vous est possible de le faire auprès de la
Commission de l’accès à l’information. Vous trouverez ci-joint une note explicative
concernant l’exercice de ce recours.

Je vous prie de recevoir, , l’expression de mes sentiments distingués.

Claudia Lacoste
Responsable de l’accès aux documents



AVIS DE RECOURS 

Suite à une décision rendue en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels. 

RÉVISION 

a) Pouvoir
L’article 135 de la loi prévoit qu’une personne, dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie 
par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels, peut 
demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette décision. 

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles 
la décision devrait être révisée (art. 137). 

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 

Montréal 
500, boulevard René-Lévesque Ouest, bur. 18.200
Montréal (Québec) 
H2Z 1W7 

Québec 
525, boulevard René-Lévesque Est, bureau 2.36 
Québec (Québec) 
G1R 5S9
Téléphone : 418 528-7741 
Télécopieur : 418 529-3102 

Téléphone : 514 873-4016 
Télécopieur : 514 844-6170 

b) Motifs
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, 
sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de 
l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents 
d’un organisme public). 

c) Délais
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les 30 
jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre à 
une demande (art. 135). 

La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable, 
relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 

APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 

a) Pouvoir
L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision de la 
Commission d’accès à l’information en appel devant trois juges de la Cour provinciale, sur toute question 
de droit ou de compétence. Cet appel ne peut toutefois être porté qu’avec la permission d’un juge de la 
Cour provinciale. Ce juge accorde la permission s’il est d’avis qu’il s’agit d’une question qui devrait être 
examinée en appel. 

b) Délais et frais
L’article 149 prévoit que la requête pour permission d’appeler doit être déposée au greffe de la Cour 
provinciale, à Montréal ou à Québec, dans les 30 jours de la décision, après avis aux parties et à la 
Commission d’accès à l’information. Les frais de cette demande sont à la discrétion du juge. 

c) Procédure
L’appel est formé, selon l’article 150 de la loi, par dépôt auprès de la Commission d’accès à l’information 
d’un avis à cet effet signifié aux parties dans les 10 jours qui suivent la date de la décision qui l’autorise. 
Le dépôt de cet avis tient lieu de signification à la Commission d’accès à l’information. 



Liste des articles invoqués de la Loi sur l’accès aux documents des organismes
publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1)

23. Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d’un tiers ou un renseignement
industriel, financier, commercial, scientifique, technique ou syndical de nature confidentielle fourni
par un tiers et habituellement traité par un tiers de façon confidentielle, sans son consentement.
1982, c. 30, a. 23.

24. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un tiers lorsque sa
divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la conclusion d’un
contrat, de causer une perte à ce tiers, de procurer un avantage appréciable à une autre personne
ou de nuire de façon substantielle à la compétitivité de ce tiers, sans son consentement.
1982, c. 30, a. 24.

48. Lorsqu’il est saisi d’une demande qui, à son avis, relève davantage de la compétence d’un
autre organisme public ou qui est relative à un document produit par un autre organisme public
ou pour son compte, le responsable doit, dans le délai prévu par le premier alinéa de l’article 47,
indiquer au requérant le nom de l’organisme compétent et celui du responsable de l’accès aux
documents de cet organisme, et lui donner les renseignements prévus par l’article 45 ou par le
deuxième alinéa de l’article 46, selon le cas.

Lorsque la demande est écrite, ces indications doivent être communiquées par écrit.
1982, c. 30, a. 48.




